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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Le Burkina Faso est engagé depuis 2008 dans un processus de mise en place d’une assurance maladie universelle (AMU) dont l’objectif est de contribuer à la couverture sanitaire universelle pour tous les burkinabè. 
Cet engagement s’est matérialisé par l’adoption de la loi n° 060-2015/CNT portant régime d’AMU (RAMU) le 5 septembre 2015 et la création d’une Caisse nationale d’assurance maladie universelle (CNAMU) par décret n° 2018-0265/PRES/PM/MINEFID/MFPTPS du 9 avril 2018 pour opérationnaliser ce RAMU. 
La CNAMU, selon ses statuts particuliers approuvés par décret n° 2018-0331/PRES/PM/MINEFID/MFPTPS du 24 avril 2018 est, entre autres, chargée d’assurer l’affiliation des employeurs et l’immatriculation des assurés, l’encaissement et le recouvrement des cotisations, le conventionnement et le paiement des factures des prestations de soins de santé.
En pratique, dans le cadre du déploiement du RAMU, il est prévu la couverture des acteurs de l’économie informelle à travers les mutuelles sociales. L’objectif est de couvrir 65% des populations rurales sur la base des soins de santé primaire d’ici à 2020. 
Plusieurs acteurs interviendront dans la mise en œuvre du RAMU. On peut citer entre autres les prestataires de soins et de services de santé publics et privés, l’administration centrale et déconcentrée du ministère de la santé, les organismes de gestion déléguée, les ONG nationales et internationales, la CNAMU et les bénéficiaires. En outre, dans le cadre de la mise en œuvre des mesures de gratuité des soins au profit de la femme et des enfants de moins de cinq (5), certaines fonctions devront être transférées à la CNAMU.  
Cette situation nécessite une bonne collaboration des acteurs de la CNAMU et du ministère de la santé dans le but de faciliter le déroulement optimal de la feuille de route pour le RAMU. Cette collaboration permettra d’opérationnaliser le RAMU par le renforcement des capacités institutionnelles de la CNAMU. C’est dans ce cadre que, sur financement de la Délégation de l’Union Européenne, le Ministère de la Fonction publique, du travail et de la protection sociale envisage la réalisation d’une étude.

Les présents termes de référence sont élaborés pour le recrutement d’un expert consultant dont la mission principale est de proposer des outils efficaces qui serviront de repères et de référence en matière de collaboration entre les acteurs de l’opérationnalisation du RAMU.     

II. OBJECTIF ET RÉSULTATS ATTENDUS

2.1. Objectif 
L’objectif général de l’étude est de concevoir des outils de collaboration entre le ministère de la santé et la CNAMU.
Plus spécifiquement, l’étude doit permettre de :
· élaborer un modèle type de convention cadre entre le ministère de la santé et la CNAMU ; 
· concevoir un plan de transfert de la gestion des mesures de gratuité des soins à la CNAMU ;
· élaborer des outils de gestion des prestations du tiers paiement (feuille de soins…) ;  
· formuler des recommandations pour le succès dans la mise en œuvre de l’approche identifiée.
2.2. Résultats attendus
Il est attendu de la présente, les résultats suivants :
· une convention cadre globale entre la CNAMU et le ministère de la santé dans laquelle on décrit les rôles (conventionnement, contribution des ASBC, facturation, gestion des données, etc.) de chaque acteur pour faciliter le déploiement du RAMU. L’accent sera mis sur les éléments de gouvernance et de redevabilité ; 
· un plan de transfert des mesures de gratuité des soins est disponible. Ce plan précise ce qui doit être transféré à la CNAMU (ligne de financement, les ressources humaines, le système d’information, le système de contrôle, etc.) et ce qui reste au ministère de la santé ;
· les modalités de collaboration et les conditions minimales de transfert pour maintenir le bon fonctionnement de la politique de gratuité des soins doivent être décrites ;
· une maquette de feuille de soins est disponible. Cette maquette est accompagnée de guide de remplissage ; 
· des maquettes de support de collecte et de rapportage des données agrégées par niveau de soins sont disponibles pour la gestion de la gratuité des soins par la CNAMU ; 
· des modalités de paiement des factures et de justification des fonds de la gratuité des soins sont proposées en tenant compte des acquis de mise en œuvre de la politique de gratuité des soins et des statuts de la CNAMU ; 
· des recommandations visant surtout la prise de dérogations spéciales sont formulées afin de faciliter le déploiement du RAMU.
III. APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE
La présente étude va se dérouler selon les étapes suivantes :
· 1ère étape : Tenue d’une rencontre de cadrage entre le ST-AMU et l’expert- consultant afin de clarifier les termes de référence de la mission ;
· 2ème étape : Organisation d’une rencontre de présentation de l’approche méthodologique et des outils de collecte de données par l’expert-consultant. Le but de cette rencontre est de valider la démarche méthodologique et d’amender les outils de collecte de données ;
· 3ème étape : Collecte des données, analyse et rédaction du rapport préliminaire ;
· 4ème étape : Présentation du rapport préliminaire au cours d’une rencontre avec le ST-AMU et prise en compte des amendements pour la rédaction du rapport final ;
· 5ème étape : Organisation d’un atelier national de présentation des résultats de l’étude.
IV. LIVRABLES
Le consultant est tenu de produire un rapport n’excédant pas 30 pages sans les annexes en times new roman 12, interligne simple, marge 2,5. Le rapport doit contenir un résumé exécutif et au moins les chapitres suivants :
· Introduction,
· Approche méthodologique,
· Résultats,
· Commentaires et recommandations.
Le consultant s’engage à accompagner ce rapport d’étude d’une présentation de son contenu en power-point. 
V. FINANCEMENT
La présente étude sera financée par la Délégation de l’Union Européenne. Le consultant, après validation de son offre technique et financière, percevra 50% à la signature du contrat, 25% au dépôt du rapport préliminaire et 25% au dépôt du rapport final. Le montant du contrat ne doit pas excéder _.
VI. DURÉE DE L’ÉTUDE
A partir de la signature du contrat, le consultant dispose de trente (30) jours calendaires pour déposer le rapport final de l’étude. 
Septembre 2018
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